
Communiqué de presse

Dans l’urgence, élargir et accroître la visibilité du Bouclier Qualité Prix
Augmenter l’enveloppe dédiée à la continuité territoriale et à l’aide au fret
Aménager les différents niveaux de fiscalité (octroi de mer, TVA) ; mettre la TVA à 0% (Martinique,
Guadeloupe et La Réunion) ; rétablir l’abattement de 30 et 40% sur l’impôt sur le revenu des DROM
Mettre en place un dispositif « zéro charges » pendant 5 ans pour les TPE/PME
Résoudre la problématique du sous-financement des collectivités territoriales
Proposer une tarification proportionnelle à la valeur du bien transporté pour le fret maritime 
Développer les échanges économiques et commerciaux avec les bassins régionaux voisins
Augmenter la production locale
Converger autour de l’« Appel de Fort-de-France » pour changer de paradigme et libérer l’initiative locale
Etc...

Dans son rapport pour avis sur le projet de loi de Finances sur le budget Outre-mer 2023, publié ce jour, le Député
progressiste Johnny HAJJAR, appelle à la constitution d’une Commission d’enquête parlementaire sur le coût de
la vie dans les Outre-mer. 
  
Le Député rappelle que ce budget Outre-mer 2023 est présenté dans un contexte de « cocktail de crises,
notamment économique, sociale, environnementale, avec des effets de la crise sanitaire encore prégnants et une
explosion de la vie chère ».
 
Johnny Hajjar, en rendant un avis "défavorable" sur les crédits de la mission Outre-mer 2023 fait le constat de
manière responsable, que les priorités politiques du budget Outre-mer visent à gérer la crise en bout de chaîne, à
travers le renforcement du Service militaire adapté (SMA), les Contrats de redressement outre-mer (COROM) et
l’ingénierie de l’Agence française de développement (AFD), quand il faudrait un traitement équitable en amont
pour éviter les échecs scolaires qui mènent au SMA, les déficits qui mènent aux COROM et l’incapacité de
recruter des cadres qualifiés par les collectivités qui mènent au recours à l’ingénierie financée par l’AFD.
En effet, le Gouvernement affiche une augmentation du budget de près de 300 millions d’euros. Dans la réalité, il
s’agit d’une augmentation mécanique et prévisionnelle issue du financement de l’exonération des charges sociales
des entreprises. 
 
Dans le cadre de la préparation de son rapport, Johnny Hajjar a auditionné pendant 4 semaines des acteurs socio-
économiques et institutionnels des territoires d’Outre-mer. A l’issue de ces travaux, il est conforté dans l’idée que
la vie chère est un phénomène ancien, aux racines structurelles, amplifié par des épisodes conjoncturels.

Face à cela, son rapport préconise notamment de :

Pour compléter cette analyse, le Député Johnny Hajjar a demandé que soit constituée rapidement une
Commission d’enquête parlementaire sur le coût de la vie dans les Outre-mer. Celle-ci devra permettre
d'identifier, en toute transparence, les raisons structurelles de la vie chère.
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« CONSTITUONS UNE COMMISSION D'ENQUÊTE
PARLEMENTAIRE SUR LA VIE CHÈRE OUTRE-MER ! »
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